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Le «plan U»... comme unité 
Le Nouvel Observateur, 2 juin 2005
« L’Europe est devenue une affaire interne » 
Parce qu’il est pour une bonne part européen, le non invite de façon pressante les autorités nationales 
et européennes à briser le carcan qui organise l’impuissance du politique 
L’Europe n’a pas encore perdu! La bonne nouvelle est qu’en additionnant les non pro-européens aux 
oui qui doutent, il existe une majorité de citoyens qui souhaitent remettre l’Europe sur la voie du 
progrès en réformant ses institutions. En dépit du vote négatif qu’ils viennent d’exprimer, une part 
importante des Français rêve d’une autre Europe. Mais une Europe qui ne serait pas celle que 
promettait le projet de traité constitutionnel. Une Europe dont l’avenir apparaîtrait moins obscur, mieux 
maîtrisé par les populations, par la médiation d’un fonctionnement plus démocratique de ses 
institutions. Car beaucoup de partisans du oui – les oui sceptiques, les oui de résignation, les oui de 
combat, les oui levier, etc. – sont sur ce point très proches des partisans pro-européens qui ont porté 
le non. En cette dimension, il sera beaucoup plus facile qu’on ne le dit de recoller les morceaux. 
Si les oui de mouvement n’ont pas clairement révélé pendant la campagne l’existence de ce «plan U» 
comme «unité», c’est qu’il est beaucoup plus difficile d’appeler à voter pour un texte dont on souligne, 
par ailleurs, les imperfections. Ce fut le piège de la partie III. Elle ne fait, dit-on, que «reprendre les 
traités existants». Mais en même temps ses dispositions (déjà à l’œuvre et donc expérimentées) ont 
fait l’objet de nombreuses critiques émises par les gouvernements eux-mêmes, en Allemagne, en 
Italie et en France notamment. Il n’était pas raisonnable de demander solennellement aux peuples de 
réapprouver (ou de cautionner pour la première fois) ces textes, alors même que les Etats songeaient 
à en renégocier les termes une fois le traité ratifié, et encore moins d’entreprendre de les élever à la 
dignité constitutionnelle alors que, de fait, on les en jugeait indignes. Ce doute interne au camp du oui 
a sapé la crédibilité de sa campagne. Car de deux choses l’une: ou bien l’inclusion de cette partie était 
une condition essentielle à l’assentiment de certains pays et alors sa modification en devenait des 
plus improbables, ou bien elle ne l’était pas et l’on s’étonne de la légèreté qui a conduit à l’inclure! 
Cette absence de clarté du discours, et l’opacité de la construction européenne qu’elle mettait au jour 
dans l’espace public, a pesé logiquement plus à gauche qu’à droite, l’électorat de gauche ressentant 
davantage le besoin d’être socialement protégé. Mais elle a aussi pesé à droite en raison du 
manquement à la démocratie qu’elle impliquait. Etait-il convenable d’appeler les électeurs à choisir en 
soutenant avec force qu’en réalité aucun choix n’était possible? Que les meilleurs d’entre nous, toutes 
tendances politiques confondues, avaient déjà choisi pour nous? Que tout autre choix serait un choix 
contre l’Europe, contre la France? 
Cette arrogance se doublait en filigrane d’un certain mépris. Les enquêtes d’opinion, a-t-on dit, 
montrent qu’on peut indexer le vote sur le niveau d’éducation. On laissait ainsi entendre qu’il s’agissait 
d’un problème de compréhension des textes, d’intelligence du monde! Devait-on alors s’en remettre, 
pour la construction européenne, au suffrage censitaire dont l’attribution ou la pondération serait 
fonction du niveau d’éducation? Ainsi Alain Lipietz, n’écoutant que son intelligence, trouvait-il 
«beaucoup moins légitime l’opposition d’une partie de la France d’en haut, le non des bacs+4 et plus» 
(«Libération», 18 avril 2005)! Certes, la tentation d’instaurer une «démocratie des élites» devient plus 
forte à chaque étape de la construction européenne. Mais quel contresens! Pas besoin d’être grand 
clerc pour comprendre qu’il existe une corrélation positive entre le niveau d’éducation et le niveau de 
revenu, que le chômage et la précarité touchent de façon privilégiée les salariés les moins qualifiés, 
etc. et que par conséquent la demande de protection décroît avec le niveau d’éducation. Présenté 
ainsi, le raisonnement prend une tout autre signification: plus on est riche, plus on vote oui! Dans ces 
conditions, la victoire du non devenait inévitable. 
Que faire? L’erreur majeure serait de qualifier le non français d’anti-européen. Une importante fraction 
de ses partisans est au contraire au moins aussi européenne, aussi fédéraliste que nombre de 
partisans du oui. Cela signifie que l’électorat français est en grande majorité pro-européen. Mais que 
la question qui lui était posée était tout autre: quelle organisation des pouvoirs voulez-vous en 
Europe? Il n’était pas satisfait de celle qui lui était proposée – la présence de la partie III impliquant 
que les gouvernements restent télécommandés par des institutions indépendantes… conduisant des 
politiques prédéfinies. C’est un non qui invite de façon pressante «les autorités» nationales et 
européennes à revoir leur copie, à y faire plus de place à la souveraineté des peuples en brisant le 
carcan qui organise artificiellement l’impuissance du politique. Il invite notamment le gouvernement de 
l’Europe à tenter enfin, après plus de quinze ans de passivité, une politique de plein-emploi – il est à 
peine croyable que l’on ait tant tardé – plutôt que de renvoyer chaque pays à la question de «son» 
chômage, c’est-à-dire, en fait, de préconiser des politiques de concurrence sociale et fiscale. Ce 
résultat a été acquis aux termes d’un débat passionné qui a révélé que les Français avaient 
parfaitement intégré le fait que, désormais, les questions européennes étaient des affaires internes et 
non des affaires étrangères. En ce sens, cette campagne a préfiguré ce que devrait être l’espace 
public européen de délibération de l’avenir de l’ensemble des peuples de l’Union.
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